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Le Code civil est autorisé 

 
Sujet : Commenter l’arrêt suivant. 
 

Cour de cassation chambre civile 1 
 

Audience publique du jeudi 30 avril 2009 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
 

Sur le premier moyen : Vu l'article 1165 du code civil ; 
 

Attendu que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes ; qu'elles 
ne nuisent point au tiers et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l'article 
1121 du code civil ; 
 

Attendu que M X..., propriétaire d'une parcelle de terrain, a confié, par acte du 15 juin 
2001, à Mme Z... le soin d'y édifier une maison ; que celle-ci a sous-traité les travaux 
à la société Bâti 2000, assurée auprès de la société AGF et à M. Y..., assuré auprès 
de la société MMA ; que des malfaçons étant apparues, M X... a assigné les 
constructeurs et leurs assureurs ; que Mme Z... ayant, par acte du 29 octobre 2003, 
cédé son fonds de commerce à la société Les Rivages, elle a demandé sa mise hors 
de cause ; 
 

Attendu que, pour accueillir cette demande, l'arrêt retient que l'acte de cession 
comporte une clause particulière aux termes de laquelle "il est expressément rappelé 
que les créances et la totalité des dettes générées par l'activité du cédant sont 
transmises à l'acquéreur" et que ladite cession a été consentie moyennant le prix 
symbolique de "un euro" ; 
 

Qu'en statuant ainsi, alors qu'une telle cession ne pouvait avoir effet à l'égard du 
créancier qui n'y avait pas consenti, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur le second moyen qui ne serait de nature 
à permettre l'admission du pourvoi ; 
 

PAR CES MOTIFS : 
 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a prononcé la mise hors de cause 
de Mme Z..., l'arrêt rendu le 20 septembre 2007, entre les parties, par la cour d'appel 
d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties 
dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence. 


